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BRÉTIGNY : QUELLE VILLE POUR DEMAIN ?
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est en cours de révision à Brétigny. C'est une

procédure longue et complexe qui génère de nombreux documents dont un Rè-
glement de zone qui s'impose à chacun, collectivité et particuliers, lorsqu'ils veu-
lent exécuter tous travaux ou constructions.

On ne peut penser sa commune aujourd�hui comme hier. La prise en compte de
la nature en ville et notamment de la végétalisation comme élément du projet d�aménage-
ment urbain est incontournable, tant les services rendus et les besoins de régulation des
pollutions sont importants à cause du dérèglement climatique. Il ne s'agit alors plus seule-
ment d'intégrer la nature dans la ville, mais de faire un écosystème urbain. Donner une
place aussi importante, voire plus, au non-bâti qu'au bâti est nécessaire.

AUSSI, POURNOUS, TROIS COULEURS S'IMPOSENT
MAINTENANTDANS NOS VILLES...

Les Trames verte et bleue, un réseau écologique pour
la préservation de la biodiversité :

Elles visent à freiner l'érosion de la biodiversité causée par l�artificialisation, la frag-
mentation des espaces, l�usage des traitements phytosanitaires, en particulier par la préser-
vation et la remise en bon état des continuités écologiques, afin que les populations d'espè-
ces animales et végétales puissent se déplacer et accomplir leur cycle de vie (alimentation,
reproduction, repos...) dans des conditions favorables.

Elles préparent l�adaptation au dérèglement climatique en préservant les services rendus:
Fertilisation des sols par la micro-faune, pollinisation, maintien de la qualité des eaux,
limitation des risques d�inondations, régulation des crues, diminution de la chaleur�

Elles contribuent aussi à l�amélioration de la diversité des paysages. Elles peuvent égale-
ment favoriser l�innovation et la dynamique économique d�un territoire. L�ensemble de
ces bienfaits bénéficie à la qualité de vie et à l�attractivité des territoires. Lemaître mot
étant la continuité.
Le schéma de trames consiste à identifier et à cartographier les différents réservoirs de

biodiversité et les corridors écologiques. En fonction des situations constatées, ces espaces
devront être protégés dans le PLU en interdisant par exemple toute construction. Le PLU
est tenu de répondre aux objectifs de préservation et de restauration des continuités éco-
logiques. Le recours au génie écologique plutôt qu'au génie civil contribue au renforce-
ment de la nature en ville et donc des trames urbaines.
Le sujet principal de ce bulletin est l'urbanisme, les articles traitent de ce thèmemajeur

pour l�avenir de notre ville. Ceci afin de continuer à sensibiliser et d'agir pour lutter contre
le dérèglement climatique et ses effets, obligeant ainsi nos édiles à prendre des décisions
ambitieuses, courageuses, impopulaires parfois,mais nécessaires.

Le VERT comme la végétation de la trame verte (milieux naturels et semi-naturels
terrestres),

Le BLEU comme l'eau de la trame bleue (milieux aquatiques et humides : fleuves,
rivières, canaux, étangs, marais�

Le BLANC, couleur qui réfléchit les rayonnements solaires vers l'espace et permet
de lutter contre les émissions de GES (Gaz à Effet de Serre )
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Le Plan Local d'Urbanisme est le document qui traduit le projet d'urbanisme et qui fixe les règles d'amé-
nagement et d'utilisation des sols : il détermine les conditions d'un aménagement respectueux des princi-
pes du développement durable en prévoyant des capacités satisfaisantes en matière d'habitat et d'équi-
pements publics, d'activités économiques, commerciales ou touristiques, de sport et de culture.

A cause de l�urgence climatique,
l�ADEMUB propose un Plan Local
d�Urbanisme Environnemental. Les
villes devront faire face à des événe-
ments climatiques extrêmes qui se-
ront plus fréquents, voire « normaux
» (sécheresses, canicules, inondations,
tempêtes...). Chaque commune doit
se préparer à ces changements dès à
présent, tout en réduisant son coût
carbone, car limiter les rejets de CO2
minimisera l�ampleur du changement
du climat : le 6ème rapport du GIEC
l�a écrit : « chaque tonne de CO2 évi-
tée compte ».Cela passe par une ges-
tion environnementale responsa-
ble du PLU-E.
Cette gestion doit faire appel au bon

sens : moins de constructions et opti-
misation de l�existant, plutôt que
d�artificialiser encore plus une com-
mune en la densifiant davantage, no-
tamment en cœur de ville, réduisant
ainsi la qualité du cadre de vie. Une
densification minimale devrait
être fixée et l�affectation des sols
rigoureusement contrôlée.

Une conception nouvelle
Les permis de construire accordés ne

devraient l�être que s�ils sont sur des
sites déjà artificialisés et si leur em-
preinte environnementale est prise en
compte.
Ces bâtiments devraient respecter les
normes environnementales (utilisa-
tion de matériaux vertueux, d�isola-
tions thermiques, limitation de la con-
sommation d�énergie, d�énergies
décarbonées, prioritairement
renouvelables, pour l�approvisionne-
ment énergétique des constructions
neuves, récupération des eaux de
pluie�). Tous les bâtiments publics
(écoles, lycées, salles communales�)
devraient être construits ou rénovés
dans ce sens.

La révision d�un PLU ne doit en
aucun cas permettre la requalification
des zonages de la commune (Exem-
ple : les zones UR2 et UR3 désignant
des quartiers traditionnels en habitat
pavillonnaires, requalifiés en zone
UR1) ce qui autoriserait la construc-
tion de logements collectifs, au détri-
ment des espaces verts collectifs et jar-
dins individuels. Le PLUE devrait ga-
rantir la préservation de la
biodiversité et des écosystèmes, no-

tamment via des trames verte et
bleue. La superficie des espaces verts
devrait être maintenue voire agran-
die dans l�optique d�un passage dès
2030 en zéro artificialisation nette
(voir article page 4). Il faudrait aug-
menter les surfaces végétalisées en
parcs, toits et terrasses et en murs ver-
ticaux, dans le but de développer des
îlots de fraicheur en ville. Une pro-
tection particulière devrait être instau-
rée pour les arbres, véritables pou-
mons des communes qui devraient
être sanctuarisés par une charte de
l�arbre.
Dans un PLUE, le maximum de ter-

res agricoles devrait être protégé (ZAP)
; enfin le tracé des voies de circula-
tion devra être revu : lesquelles con-
server ? Lesquelles modifier ? Et les-
quelles créer ? En vue de la promo-
tion et sécurisation des mobilités
actives, et donc de la diminution de
la circulation automobile, tout parti-
culièrement en centre-ville qui de-
vrait, in fine, être rendue aux circula-
tions douces.

Protéger la végétation
Les dérèglements climatiques nous

obligent à approfondir notre connais-
sance de la biodiversité. Réduire no-
tre exploitation globale du vivant ne
suffira pas si, au niveau local, nous
ne veillons pas à préserver les condi-
tions nécessaires pour que vivent les
espèces végétales et animales. Or, les
espaces de nature sont de plus en plus
menacés par l�urbanisation. Ainsi la
construction de trames vertes notam-
ment en zone dense devient un défi
pour enrayer le déclin de la
biodiversité ordinaire. Comment ar-

rêter ce déclin, s�adapter au change-
ment climatique, atténuer ses effets
et assurer la fonctionnalité des éco-
systèmes ?

Des cartes pour vivre en
harmonie avec la nature

De nombreux systèmes de cartogra-
phie de la végétation ont été déve-
loppés depuis l'antiquité, de plus en
plus fins et précis depuis l'apparition
de la phytosociologie(1). Les cartes de
végétation existantes sont faites à
partir d'images satellitaires, aériennes
et de relevés de terrain, avec un clas-

sement sur la base d'une analyse
phytosociologique. En décrivant plus
finement les trajectoires dynamiques
des séries de végétation, nous pou-
vons mieux les intégrer à notre pro-
pre système humain d�aménagement
de l�espace.

Une carte au mètre près : la
carto-végétation de FNE Ile-de-

France
Pour protéger la végétation et la dé-
velopper, une connaissance précise est
notre meilleure alliée. Les outils de
cartographies jusqu�alors utilisés ne

Aménagement

QUE SERAIT UN PLAN LOCAL D�URBANISME
ENVIRONNEMENTAL (PLU-E) ?

Développement durable

LA «  CARTO-VÉGÉTATION  »
UNE RÉVOLUTION DANS LA CARTOGRAPHIE
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considèrent en effet que la domi-
nante des parcelles : une parcelle
majoritairement urbanisée sera
comptée comme totalement urba-
nisée.
FNE Ile-de-France a développé, avec
ses fédérations départementales, le
projet Carto-végétation. Celui-ci
vise à établir une cartographie de la
végétation à haute résolution, préci-
sant au mètre près, chaque arbre, cha-
que buisson, grâce à l�exploitation des
données aériennes de l�IGN-F(2). Cette
carte inédite de notre commune per-
met de repérer les zones à enjeux pour
le déplacement d�espèces animales ou
de celles que l�on voudrait introduire,
dans des corridors écologiques à met-
tre en place localement. Elle invite
également l�œil à identifier les terrains

à « renaturer » pour les différentes tra-
mes vertes. Entre les fonds de jardin,
les grandes zones commerciales de
Maison neuve, le centre-ville, nos ter-
res arables dépourvues de haies, il
reste beaucoup à faire pour recoudre
les trames du vivant.

Les cartes : un outil pour
cultiver notre terre

Pour réaliser un Plan Local d�Urba-
nisme environnemental (PLUE) à la
hauteur des enjeux, cartographier la
végétation aumètre près est une étape
cruciale. Cet outil précis nous permet-
tra de mieux comprendre les habitats
naturels, les corridors écologiques et
les zones sensibles. Il servira de base
pour des décisions éclairées en matière
d�aménagement du territoire, garan-
tissant ainsi la coexistence harmo-

nieuse entre l�homme et la nature.
N�oublions pas que chaque parcelle
de végétation, chaque arbre et cha-
que plante contribuent à la richesse
de notre biodiversité.
En conscience et en actes, libre à

nous de verdir la carte pour préser-
ver et améliorer les continuités éco-
logiques.

(1) Phytosociologie : Science qui étudie les

communautés végétales et leur relation avec

le milieu naturel.

(2) Institut national de l'information géo-

graphique et forestière.
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L�examen de la Carte des paysa-
ges de Brétigny (cf. page 3) laisse
apparaître une grande dispersion de
la biodiversité. Et un sérieux pro-
blème de continuité biologique,
trame verte (les mi-
lieux végétalisés) et
trame bleue (les mi-
lieux aquatiques et hu-
mides), continuité vi-
tale notamment pour
la faune qui exige un
territoire continu et
étendu.

L�essentiel est repré-
senté sur la carte par la
partie la plus urbani-
sée, du nord au sud,
essentiellement toute
la partie située entre la
ligne de chemin de fer,
avec ses deux branches, et la RD 19
à l�exception des espaces verts en-
tourant la zone industrielle, de l�es-
pace enserrant la Garde Depas et,
pour combien de temps encore, de
la partie non encore urbanisée des
Promenades, de même que quel-
ques bosquets ou espaces verts ur-
bains.

Les éléments remarquables en ma-
tière de biodiversité se concentrent
principalement sur le pourtour de
notre territoire. Tout d�abord, à
l�ouest, l�élément le plus remarqua-
ble : la vallée de l�Orge, avec sa
trame bleue (ses lacs et ses cours
d�eau) et sa double trame
verte(espaces végétalisés), grand lieu
de passage et de nidification de
l�avifaune. Le « Parc » des Joncs Ma-
rins, l�ensemble naturel le plus
étendu, mais fortement mité
(mitage(2) toujours en cours), cons-
titué d�une juxtaposition de bois, de
friches, d�espaces herbacés, sans vé-
ritable cohérence. Vient ensuite, au

nord, ce qu�il reste de l�ancien parc
du Château de la Fontaine dont la
plus grande partie, occupée par
l�IDEF, reste inaccessible au public.
A l�est, le Bois de Beaulieu, seul vé-

ritable élément de type forestier, un
peu esseulé en bordure du plateau
agricole, avec ses mares jouxtant le
bassin routier proche.
Dans les 1 460 ha qui compo-

sent notre commune, s�impose
un double impératif  : stopper
toute artificialisation (envisager
même des actions de
renaturation) et assurer par
tous les moyens la continuité
biologique sur l�ensemble des
zones du territoire, sans excep-
tion. Et, pour ce faire, un cer-
tain nombre d�outils et de rè-
gles doivent être mis en place
dans le cadre du PLU.

POUR UNE CHARTE DE
L�ARBRE

L�arbre est l�élément majeur,
indispensable et structurant, de la
biodiversité.
Or, selon la Carte des paysa-

ges, la partie arborée de Bréti-
gny ne représente que 15,6%

La révision de notre PLU comporte comme règle fondamentale, prévue par la Loi Climat et
Résilience de 2021, l�atteinte de la zéro artificialisation nette (ZAN) des sols en 2050 au niveau
national. Mais l�objectif 2030 serait bien plus pertinent à Brétigny, en raison de la forte urbanisa-
tion des 20-30 dernières années(1). D�où la nécessité d�un effort important de développement de la
biodiversité dans notre ville.

Biodiversité

PLU ET BIODIVERSITÉ

de l�ensemble du territoire, ce
qui est notoirement insuffisant.
Une double action s�impose donc :
plantation et protection.

Lors des Assises de la Ville, en
2018, la ville a décidé
la plantation de 30
000 arbres d�ici à
2030. Or, nous som-
mes aujourd�hui loin
du compte puisque
seulement quelque 9
à 10 000 arbres et ar-
bustes ont été plantés
à l�échéance 2024. Il
nous faudrait planter
encore 20 000 arbres
pour parvenir à ce ré-
sultat. L�action devra
être poursuivie bien
au-delà de 2030 avec

une politique beaucoup plus active
et une implication beaucoup plus
forte de la population. Le choix
d�essences variées (résistantes au ré-
chauffement climatique) ainsi que
le suivi et le soin apporté aux plan-
tations a son importance pour la sur-
vie de ces arbres.

Grande importance également
donnée à la protection de nos ar-
bres . Or, la Loi et les
règlementations existantes protè-
gent très peu nos arbres. En terrain
privé, tout propriétaire jouit
aujourd�hui de la liberté, au nom du
droit de propriété (Code civil), de
supprimer des arbres, même rares et
remarquables, ou de les condamner
à mort par des « élagages » destruc-
teurs.
Il existe certes un certain nombre

de protections utilisables dans le
PLU, telles que l�extension des zo-
nes N(aturelles) et particulièrement
Na, les Espaces boisés classés (EBC)
existants ou à créer, les Espaces pay-
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Bois de Beaulieu

sagers protégés (EPP), le classement
des sujets les plus remarquables (âge,
rareté, grande beauté, caractère histo-
rique), le périmètre de protection des
bâtiments historiques (église Saint-
Pierre), la Loi ORE (Obligation Réelle
Environnementale)� Mais, partout
ailleurs, la règlementation reste trop
laxiste. S�y ajoutent le mitage(2), le dé-
boisement sauvage de parcelles plus
oumoins en déshérence(sans héritiers
ou à l�abandon).

Le PLU doit interdire systéma-
tiquement tout abattage d�arbre
sans autorisation préalable de la
Commune. C�est pourquoi
l�ADEMUB préconise, depuis plu-
sieurs années, l�adoption d�une
CHARTE DE L�ARBRE comme cela
se fait déjà dans un nombre croissant
de villes et de collectivités en France.

L�effort de végétalisation en
continuité doit concerner toutes
les zones du territoire.
Pour les terres agricoles, qui de-

vraient toutes être classées en Zone
Agricole Protégée (ZAP), la politique
va consister à l�avenir en deux orien-
tations : agroforesterie et
agrobiologie, à l�instar de ce qui se
pratique à la Ferme de l�Envol. La tra-
ditionnelle haie bocagère continue,

ponctuée d�arbres de haute tige,
doit y refaire son apparition et
compléter les quelques boise-
ments épars existants.

Les espaces herbacés, quels
que soient leur localisation et leur
statut, doivent suivre une même
règle : abandon des pelouses ra-
ses et des tontes répétitives, et pré-
férence aux prairies naturelles di-
versifiées (penser aux petites fleurs
pour nos abeilles et autres insec-
tes pollinisateurs).

En zone urbanisée, dominante
dans notre commune, un gros ef-
fort doit être consenti. Nombre
de collectifs du centre-ville sont
regroupés en « clos », avec des
bâtiments en bordure de rue en-
tourant des espaces verts malheu-
reusement accessibles aux seuls
habitants. Pour améliorer la con-
tinuité biologique, les espaces
ouverts publics, avenues, rues, pla-
ces, squares, ronds-points� doi-
vent bénéficier d�un gros effort de
végétalisation (arbres, plantes di-
verses, fleurs) en continuité. Les «
doigts verts » du quartier Clause-
Bois Badeau sont un bon exem-
ple de cet effort de continuité.

Dans les quartiers pavillon-

naires, à protéger, la généralisation
des clôtures végétalisées en conti-
nuité s�impose et doit faire l�objet
d�une règlementation stricte et ap-
pliquée dans le cadre du PLU.
Dans l�ensemble, l�élaboration

d�un Atlas de la biodiversité, qui
accompagne dans le temps la révi-
sion du PLU, devrait jouer un rôle
important dans la réussite de cet ef-
fort collectif d�aménagement éco-
logique de notre ville.

1) En particulier la ZAN implique le respect

du zonage actuel de notre PLU sans déclas-

sements en vue de la densification de sec-

teurs proches du centre-ville par une urba-

nisation accrue, et la protection impérative

de la biodiversité dans ces secteurs.

2) Le mitage est l'éparpillement de zones

d'habitat, de zones d'activité et d'infrastruc-

tures dans des espaces initialement ruraux,

sous l'effet de fortes pressions foncières ou

urbanistiques.
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CINÉ DÉBAT Ciné 220 :

Le jeudi 6 juin - film : «La Rivière» de Dominique Marchais
Entre Pyrénées et Atlantique coulent des rivières puissantes qu�on appelle les gaves. Les champs de maïs les
assoiffent, les barrages bloquent la circulation du saumon. Des hommes et des femmes regardent avec curiosité
et amour ce monde fascinant fait de beauté et de désastre.

MOBILITÉS :

VÉLORUTION n° 9 samedi 25mai : Balade familiale et festive à vélo, ouverte
à tous, dans les rues de Brétigny pour voir la ville autrement et promouvoir les
modes de circulation doux, arrivée place du 11 novembre au stand de l�ADEMUB.

CONVERGENCE CYCLABLE vers Paris le samedi 25 mai

Balade vélos CSB � ADEMUB � La Rustine les samedis 18 mai, 2 juin, 29 juin.

Ouverture Atelier participatif « La Rustine » tous les mercredis 16 H 30

IDÉES DE SORTIES NATURE À PROXIMITÉ

- Jardin solidaire PPIVO (Potagers d�Insertion du Val d�Orge). Portes ouvertes à thèmes :
Samedi 25 mai et 22 juin de 9 h 30 à 12 h 30 : contact @ ppivo.fr

- Samedi 8 juin : Fête de la Ferme de l�Envol
- Samedi 25 mai : Les animaux de la mare (14h00 à 17h00)
- Dimanche 9 juin : Les tisanes de la nature (14h00 à 17h00)
Pour les sorties du 25 mai et du 9 juin, infos et réservation sur https://www.ainvo91@gmail.com

- Dimanche 26 mai : A la découverte de la flore, la faune et du patrimoine (13h30 à 16h00) :
Infos et réservation : Rando Evasion fancel@yahoo.com 06 31 79 87 34

Applications utiles lors de vos sorties :
BirdNet pour apprendre à connaître les oiseaux.
PlantNet pour identifier les plantes et les arbres.
Geovelo pour des itinéraires de déplacement à vélo

BULLETIND�ADHÉSIONPOUR2024

Tarifs de la cotisation annuelle : Cotisation simple : 17 euros � cotisation couple : 25 euros � petit
budget : 9 euros � soutien : à partir de 35 euros (un reçu sera envoyé pour permettre la déduction
fiscale accordée aux adhérents des associations de défense de l�environnement)

ADEMUB - Présidente : Annick ROMEC - Siège : 51 rue des Erables - 91220 Brétigny-sur-Orge
Trésorière  : Annie KERGOURLAY, 27 rue du Général Leclerc - 91220 Brétigny-sur-Orge

NOM  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Courriel : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tél : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

J�adhère (ou renouvelle mon adhésion) à l�ADEMUB pour 2024. Ci-joint ma cotisation de . . . . . . . . . . Euros

(chèque à l�ordre de l�ADEMUB envoyé au siège, 51 rue des Erables à Brétigny).

Pour toute information, consulter le site www.ademub.asso.fr ou téléphoner au 01 60 84 19 10

A VOS AGENDAS


